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n° 56 921 du 28 février 2011

dans l’affaire X/ V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 octobre 2010 par X, qui déclare être de nationalité kosovare, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 7 octobre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 11 janvier 2011 convoquant les parties à l’audience du 3 février 2011.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me K. HINNEKENS, loco Me G.

MEBIS, avocats, et A. Joly, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé

l’ « adjoint du Commissaire général »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes citoyen du Kosovo, d’origine ethnique albanaise et vous provenez de

la ville de Vërmicë (commune de Prizren) en République du Kosovo. Voici les faits que vous invoquez à

l’appui de votre demande d’asile :

A l’âge de 10 ou 11 ans, suite à des problèmes familiaux, vous êtes parti vivre avec vos grand-parents à

Prizren. Au moment du décès de ceux-ci en 2003-2004, vous perdez contact avec les autres membres

de votre famille et vous allez vivre dans le marché de Prizren. Pour subvenir à vos besoins, vous

travaillez régulièrement pour des personnes à Prizren et dans les environs. Pendant un période

d’environ 5 ans, des personnes différentes vous emmènent presque tous les jours travailler. Ceux-ci

refusent très régulièrement de vous payer et vous maltraitent. Un soir, alors que vous vous promenez
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avec un ami, vous vous faîtes agresser par quatre hommes qui vous sont inconnus. Ils vous blessent

d’un coup de couteau dans le ventre. Vous subissez une opération suite à cette blessure et décidez de

quitter le Kosovo.

Vous dîtes ignorer la date de votre arrivée en Belgique. Grâce à des contacts avec la communauté

albanaise, vous rencontrez au bout de quelques jours [R. G.], qui connaît vos oncles maternels. Vous

logez chez lui pendant 5 ou 6 mois. Ensuite vous résidez encore chez [N.] et chez [A.] pendant

quelques semaines. Ne pouvant plus bénéficier de l’hospitalité de vos amis, vous décidez d’introduire

une demande d’asile le 15 juillet 2009.

B. Motivation

Après un examen approfondi des éléments que vous invoquez ainsi que de la situation concrète qui

prévaut actuellement dans votre pays d’origine, force m’est de conclure que je ne peux vous accorder ni

le statut de réfugié ni le statut de protection subsidiaire.

Tout d'abord, il ressort de l’analyse approfondie de vos déclarations que la nature des motifs que vous

invoquez à l’appui de votre requête est étrangère aux critères qui président à l’évaluation d’une

demande d’asile. Vous déclarez en effet avoir été battu à maintes reprises par des personnes qui

refusaient de vous rétribuer à la fin d’une journée de travail (Rapport d’audition, pages 10-12) et avoir

été poignardé dans la rue par des inconnus (Rapport d’audition, pages 12-13). Interrogé sur les motifs à

l’origine des mauvais traitements dont vous auriez été victime, vous dîtes les ignorer (Rapport

d’audition, page 11). En ce qui concerne votre agression, vous n'amenez aucun élément d'explication

en lien avec l'un des critères définis par la Convention de Genève (Rapport d’audition, pages 12-13).

Dès lors, au vu de vos déclarations, je me trouve dans l'impossibilité de rattacher les motifs à la base de

votre demande d’asile à l’un des critères prévus par la Convention de Genève du 28 juillet 1951, à

savoir la race, la nationalité, la religion, les opinions politiques ou l’appartenance à un groupe social.

En outre, vos déclarations quant aux mauvais traitements et à l’agression que vous auriez subis sont

peu convaincantes. Ainsi, vous affirmez avoir subi des violences de manière quasi quotidienne entre

2004 et 2009 (Rapport d’audition, pages 12 et 15). Questionné quant à vos agresseurs, vous êtes

incapable d'apporter la moindre précision quant à leurs identités (Rapport d'audition, page 11). En effet,

vous prétendez que vous auriez été battu par des personnes différentes et ce durant 5 années (Rapport

d'audition, pages 12 et 15) ; ce qui parait peu plausible. Au vu de la situation que vous décrivez, il est

également étonnant que vous n’ayez pas essayé de vous installer ailleurs à Prizren ou au Kosovo.

L’argument que vous avancez à cet égard, à savoir que vous ne saviez pas où aller (Rapport d’audition,

page 15), n’est pas suffisant. Quant à l’agression dont vous auriez été victime, vous n’en apportez

aucune preuve. Vos déclarations à ce sujet sont également vagues, vous déclarez ainsi ne connaître ni

la date, ni l’année de cette agression (Rapport d’audition, page 12). Partant, le caractère imprécis de

vos propos amène à douter de la crédibilité des faits allégués.

Quoiqu'il en soit, vous ne démontrez pas que vous ne pourriez solliciter la protection des autorités

présentes au Kosovo en cas de problème avec des tiers. En effet, vous n'invoquez pas de craintes vis-

à-vis des autorités de votre pays à l'appui de votre demande d'asile et vous assurez que vous n'auriez

jamais connu de problèmes avec ces dernières (Rapport d'audition, page 4). De même, vous

reconnaissez d'emblée que vous ne vous ne vous êtes pas rendu au poste de police pour déposer une

plainte, et ceci alors que la KFOR (Kosovo Force) vous avait conseillé de le faire (Rapport d'audition,

pages 14 et 16). Vous avancez par contre que vous auriez interpellé des policiers directement dans la

rue et que, lors de votre séjour à l'hôpital, vous auriez été donné une déposition au services de police

(Rapport d’audition, pages 14 et 16). Toutefois, amené à faire part des suites réservées à ces plaintes,

vos déclarations sont confuses. Vous déclarez d’abord qu’aucune enquête n’a été ouverte car vous

ignoriez l’identité des personnes qui vous maltraitaient, puis ensuite que les policiers vous auraient

affirmé que l’enquête suivait son cours (Rapport d’audition, pages 14 et 16). Au vu du caractère peu

cohérent de vos déclarations, je ne peux apprécier la crédibilité des dépositions que vous auriez

données à la police ni des suites qui auraient été données à celles-ci. Rappelons pourtant que les

protections auxquelles donnent droit la Convention de Genève et la protection subsidiaire possèdent un

caractère auxiliaire : elles ne peuvent être accordées que pour pallier un défaut de protection de vos

autorités – en l’occurrence celles présentes au Kosovo ; carence qui, au vu du caractère vague de vos

propos n’est pas démontrée dans votre cas.
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En outre, d'après les informations dont dispose le Commissariat général (copie jointe au dossier

administratif), les autorités présentes actuellement au Kosovo – PK (Police du Kosovo), EULEX

(European Union Rule of Law Mission) et KFOR – sont capables et disposées à accorder une protection

raisonnable, au sens de l’article 48/5 de la Loi des étrangers, à leurs ressortissants. En effet, il ressort

de ces informations qu’en 2010, lorsque la PK est informée d’un délit, elle réagit de manière efficace.

Même si un certain nombre de réformes sont encore nécessaires au sein de la PK – elle ne dispose

ainsi pas encore des moyens suffisants pour lutter avec efficacité contre des crimes complexes, tels que

la fraude financière, le terrorisme et le trafic de drogue, et d’autre part, la collaboration entre justice et

police n’est pas toujours optimale –, celle-ci est tout de même devenue, à bien des égards, une

organisation modèle. Après l’entrée en vigueur en juin 2008 de la Law on the Police et de la Law on the

Police Inspectorate of Kosovo, qui règlent notamment les droits et les responsabilités de la police, le

fonctionnement de la PK a été rendu plus conforme aux normes internationales relatives au travail de la

police. À l’heure actuelle, la PK est en outre assistée par la Eulex Police Component (European Union

Rule of Law Mission in Kosovo), et ce afin d’accroître la qualité du travail accompli par la police et de

veiller à ce que la PK soit au service de tous les citoyens du Kosovo, indépendamment de toute

ingérence. Les informations dont dispose le Commissariat général démontrent également que l’OSCE

(Organization for Security and Co-operation in Europe) Mission in Kosovo accorde une attention

particulière à l’instauration d’une sécurité accrue au Kosovo. L’OSCE veille également au respect

effectif par la PK des normes internationales en matière de droits de l’homme et donne des conseils à la

PK sur les points susceptibles d’amélioration. J’estime dès lors qu’en 2010, des mesures raisonnables

sont prises au Kosovo pour prévenir des persécutions ou des atteintes graves au sens de l’article 48/5

de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980. Partant, rien ne s'oppose à ce que vous demandiez et

obteniez la protection des autorités présentes dans votre pays d'origine en cas de problème avec des

tiers.

Soulignons au surplus le peu d’empressement dont vous avez fait preuve pour introduire votre demande

d’asile. Vous déclarez en effet avoir séjourné plusieurs mois en Belgique avant de vous présenter à

l’Office des étrangers (Rapport d’audition, pages 7-9). Interrogé sur la raison qui a provoqué

l’introduction de votre demande d’asile, vous déclarez : « parce qu’on ne m’aidait plus et on m’a dit que

c’est mieux d’aller demander l’asile » (Rapport d’audition, page 8), ou encore « j’ai demandé l’asile

sinon j’étais dans la rue, ils [vos amis albanais] ne pouvaient plus s’occuper de moi » (Rapport

d’audition, page 10). Convié à expliquer la raison pour laquelle vous n’avez pas introduit votre demande

plus tôt, vous vous contentez de répondre que vous ne saviez pas (Rapport d’audition, page 7) ; ce qui

est insuffisant. Ce peu d’empressement est peu compatible avec l’existence en votre chef d’une crainte

de persécution et/ou d’atteintes graves.

Par ailleurs, vous présentez deux rapports médicaux - rapport du docteur Halili (août 2008) et rapport

neuropsychiatrique du docteur Xhelo (mars 2009) - attestant de l'existence en ce qui vous concerne

d'un syndrome anxio ou psycho dépressif. Notons d'emblée que vous n'avez nullement fait mention, lors

de votre procédure d'asile, d'une crainte liée à des problèmes mentaux. Par ailleurs, ces documents

n’établissent aucune connexion entre les mauvais traitements dont vous déclarez avoir été victime et le

syndrome dépressif susmentionné. Dès lors, je ne peux sur base de ces deux rapports conclure en

l'existence dans votre chef d'une crainte fondée de subir des persécutions et/ou d'un risque réel de subir

des atteintes graves en cas de retour au Kosovo.

Vous amenez également d'autres documents médicaux : une autorisation de sortie du département

urologique de l’hôpital de Prizren datant de 2006, témoignant de l’opération que vous avez subie suite à

une pathologie osseuse (hydrocoella ou masse tumorale) ; ainsi que des rapports médicaux émis en

Belgique et provenant du service d’oncologie orthopédique de l’hôpital de Louvain. Ces derniers

concernent le traitement chirurgical que vous avez reçu pour remédier à la présence d’ostéome

ostéoïde (tumeur bénigne des os) au niveau de votre hanche. Partant, ces documents sont sans lien

direct avec les motifs invoqués à la base de votre demande d’asile et ne modifient donc en rien les

conclusions exposées supra.

Je vous rappelle toutefois qu'il vous est loisible d'adresser, en vue de l'évaluation de ces motifs

médicaux, une demande d'autorisation de séjour au Secrétaire d’Etat ou à son délégué sur la base de

l'article 9 ter de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

Dans ces conditions, les autres documents que vous présentez à l’appui de votre demande d’asile, à

savoir votre acte de naissance UNMIK et un certificat de revenus et de charges fiscales ne sont pas de
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nature à rétablir le bien-fondé de votre crainte de subir des persécutions et/ou atteintes graves en cas

de retour au Kosovo. En effet, votre carte d’identité UNMIK atteste de votre nationalité et de votre

identité, éléments qui ne sont pas remis en cause par la présente décision. Le certificat de vos revenus

et charges fiscales a trait à votre situation économique qui est sans lien avec votre demande d’asile.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951, modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs

au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des articles 3 et 5 de la

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, signée à

Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée la « Convention européenne des droits de l'Homme »),

de l’article 32 de la Constitution ainsi que de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15

décembre 1980 »).

3.2 En conclusion, la partie requérante demande de réformer la décision attaquée et, à titre principal, de

reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection

subsidiaire.

4. Les questions préalables

4.1 Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l'Homme, le Conseil rappelle, pour autant que de besoin, que, dans le cadre de ses compétences, le

champ d’application de cette disposition est similaire à celui de l'article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève et identique à celui de l’article 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980. Sous

réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de ladite loi, une éventuelle violation de l’article 3 de la

Convention européenne des droits de l'Homme est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui est

faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en

conséquence pas de développement séparé.

4.2 La partie requérante sollicite le bénéfice de l’aide juridique gratuite. Le Conseil souligne que dans

l’état actuel de la réglementation, il n’a aucune compétence à cet égard. Cette demande est par

conséquent irrecevable.

5. Discussion

5.1. La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au statut de réfugié. Elle sollicite également le statut

de protection subsidiaire visé à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 mais n’expose pas la nature

des atteintes graves qu’elle redoute. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes

motifs que ceux invoqués en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié ; son argumentation au

regard de la protection subsidiaire se confond dès lors avec celle qu’elle développe au regard de l’article

48/3 de la même loi. Le Conseil examine donc les deux questions conjointement.

5.2 Toutefois, à supposer que la requête vise également l’octroi de la protection subsidiaire en

application de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, qui concerne « les menaces graves

contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou
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international », le Conseil ne peut que constater qu’elle ne fournit pas le moindre argument ou élément

qui permettrait d’établir que la situation au Kosovo correspondrait actuellement à un tel contexte de

« violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international », ni que le requérant risquerait de

subir pareilles menaces si il devait y retourner.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante

aucune indication de l’existence de pareils motifs.

L’une des conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980 fait en conséquence défaut en sorte que la partie requérante ne peut se prévaloir de

cette disposition.

5.3 L’adjoint du Commissaire général développe les différents motifs qui l’amènent à rejeter la demande

d’asile du requérant. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les

raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée.

5.4 En substance, l’adjoint du Commissaire général rejette la demande d’asile du requérant pour

différents motifs. Il estime d’abord que les persécutions qu’il invoque ne peuvent pas être rattachées aux

critères prévus par la Convention de Genève. Il considère ensuite que son récit manque de crédibilité en

raison d’imprécisions dans ses déclarations. Il ajoute qu’il résulte des informations recueillies à son

initiative et figurant au dossier administratif ainsi que des dépositions de la partie requérante consignées

audit dossier, que celle-ci a la possibilité de requérir et d’obtenir l’aide et la protection effective des

autorités nationales et internationales présentes au Kosovo en cas de problème avec des tierces

personnes. Il estime enfin que les documents déposés au dossier administratif par la partie requérante

ne permettent pas de mettre en cause les arguments développés dans la décision attaquée.

5.5 Le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture des pièces du

dossier administratif.

5.6 La partie requérante conteste le bien-fondé de la décision attaquée.

5.7 Le Conseil estime toutefois que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux susceptible de

mettre en cause les motifs de la décision et qu’elle ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature

à établir la crédibilité des faits invoqués et, partant, le bien-fondé des craintes alléguées.

5.7.1 D’abord, la partie requérante formule des critiques à l’encontre de la procédure, qu’elle désigne

sous les termes « le bien-fondé de l’action » (requête, pages 3 et 4).

5.7.1.1 La partie requérante invoque expressément la violation du « principe général du droit de

l’audience ».

Le Conseil constate à cet égard que la partie requérante a été régulièrement convoquée à l’audience du

3 février 2011, dans les délais légaux, par pli recommandé à son domicile élu et qu’elle était présente.

L’argument invoqué manque dès lors de toute pertinence.

5.7.1.2 Invoquant la violation de l’article 32 de la Constitution et du « principe de sollicitude », la partie

requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas lui avoir communiqué le dossier, auquel elle n’a

pas eu accès et qu’elle n’a pas eu la possibilité de consulter, n’ayant dès lors pas eu connaissance des

faits « au moment de l’audience » et même « avant l’audience du 20.09.2010 ». Le Conseil relève à cet

égard que l’audience s’est tenue le 3 février 2011, le 20 septembre 2010 étant la date à laquelle il a été

procédé à l’audition du requérant au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides.

Le Conseil constate, d’une part, qu’il ne ressort pas du dossier administratif qu’à un quelconque moment

de la procédure d’examen de sa demande d’asile, la partie requérante ait demandé à la partie

défenderesse de lui communiquer le dossier et de lui en remettre copie ; d’autre part, la partie

requérante n’indique pas en vertu de quelle norme ou de quel principe de droit la partie défenderesse

aurait dû d’initiative lui communiquer le dossier. Il en résulte que la partie requérante ne démontre pas

en quoi la partie défenderesse aurait violé l’article 32 de la Constitution ou le « principe de sollicitude ».

Par ailleurs, la partie requérante a, en l’occurrence, été dûment informée dans la convocation à

l’audience qu’elle pouvait consulter le dossier conformément à l’article 39/61 de la loi du 15 décembre

1980.

Le moyen n’est dès lors pas fondé.

5.7.2 Pour le surplus, la partie requérante invoque la violation de l’article 5 de la Convention européenne
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des droits de l'Homme, qui garantit à toute personne le droit à la liberté et à la sûreté. Elle fait valoir que

« si on renverra le requérant au Kosovo, on violera [cet article 5] […] ».

Le Conseil constate que la décision attaquée a pour seul objet de rejeter la demande d’asile introduite

par la partie requérante et qu’elle ne constitue pas en soi une mesure d’éloignement du territoire. En

tout état de cause, dès lors que la partie défenderesse estime que les faits invoqués par le requérant ne

sont pas établis et que, partant, sa crainte de persécution en cas de retour au Kosovo n’est pas fondée,

il n’y a aucune raison pour que le droit à la liberté et à la sûreté du requérant soit violé en cas de retour

dans son pays d’origine.

En conséquence, le moyen n’est pas fondé.

5.8 Le Conseil estime que les motifs de la décision portent sur les éléments essentiels du récit du

requérant et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls de conclure à l’absence de

crédibilité des faits qu’il invoque et, partant, du bien-fondé de la crainte qu’il allègue.

Il considère que l’adjoint du Commissaire général a raisonnablement pu considérer que la partie

requérante reste en défaut d’établir la réalité des événements qu’elle avance à l’appui de sa demande.

5.9 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la décision attaquée ne serait pas fondée ; il estime que la partie défenderesse a

exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion que la partie requérante n’a

pas établi la réalité des faits qu’elle invoque ni le bien-fondé de la crainte qu’elle allègue en cas de

retour dans son pays d’origine.

5.10 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle reste éloignée de son pays par crainte

d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des raisons

sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque réel d’atteinte grave au

sens de l’article 48/4 de la même loi.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit février deux mille onze par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU M. WILMOTTE


